
                      

                               COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL      

 Du 30 août 2024 
 

 

 
 

Présents : Mme GUÉGAN Dominique, Maire, M. LE MOING Jean-Jacques, M. URVOIT Rachel, Mme CHEREL Sabrina, Mme 
BERNARD Solenn, M. CHAUVIRÉ Yann, M. JOUANNO Mickaël, Mme. LE GARGASSON Nadège, Mme 
MATIGNON Isabelle, Mme GOALABRE-BITEAU Anne, Mme LE GALLIARD Sylvie, M. LE TROUHER Vincent, 
M. KERMABON François, Mme OLLIVIER Valérie.  

 
Absents excusés : 
 
Absente : Mme TROUBOUL Marie-Claire 
 
Secrétaire de séance 

 

Approbation du Compte Rendu du conseil municipal du 21 juin 2024 à l’unanimité des conseillers présents sans 
observation. 
 

 Décision modificative budgétaire n°1- BUDGET principal 

 

Afin de pouvoir mandater la 2eme partie des travaux d’électrification du terrain de football, il convient de 
procéder à une modification budgétaire du budget principal, madame le Maire propose de modifier le budget 
comme suit : 
 

Fonctionnement 
Dépenses  

 
Chapitre 021 

 
21538- Travaux                          + 29 000 € 
 

Fonctionnement 
Recettes 

 
Chapitre 13 

 
 1323– Subventions du département         + 29 000 € 
  

 
 Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, décide : 
 

- D’APPROUVER la décision modificative n°1 du budget principal 
 

 

 Demande de subvention au département (PST) : réhabilitation du restaurant scolaire. 
 

 

Mme la maire rappelle à l’assemblée qu’une 1ere demande de subvention pour le programme de réhabilitation 

du restaurant scolaire au titre du PST avait été déposée pour la somme de dépenses maximale subventionnée 

de 750 000 euros. La somme de 225 000 euros avait été accordée par le département. Une 2eme demande peut 

être déposée puisque le programme de réhabilitation du restaurant scolaire atteint 887 617.09 euros avec 

l’ensemble des travaux, des équipements et du mobilier.  

La maire propose à l’assemblée de déposer une demande de subvention complémentaire au département du 

Morbihan à hauteur de 30% des dépenses subventionnables de 137 617.09 HT, soit 41 285.13 euros. 

 

  Après débat, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents : 

 

- SOLLICITTE une subvention au département du Morbihan au titre du programme de Solidarité Territoriale à 

hauteur de 30% des dépenses subventionnables de 137 617.09 HT, soit 41 285.13 euros 



 

 : Participation école primaire de Guemené sur Scorff – classe ULIS 

 

Mme la maire explique à l’assemblée qu’une enfant de Malguénac est scolarisée en classe ULIS à Guémené Sur 

Scorff, la commune demande donc à Malguénac de participer aux frais de fonctionnement à hauteur 711.93 

euros pour une année scolaire. La commune de Malguénac ne dispose pas de classe offrant ce dispositif 

d’encadrement et d’accompagnement scolaire, il est donc proposé de participer aux frais demandés. 

 

  Après débat, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents : 

 

- ACCEPTE de participer aux frais de scolarité demandés par la commune de Guémené Sur Scorff pour l’enfant 

de Malguénac fréquentant une classe ULIS pour le montant de 711.93 euros. 

 

 

 
autorisations d'urbanisme- désignation d'un conseiller pour les dossiers intéressant la maire 

 

 

  Après le départ de Mme la maire de la salle du conseil, M. LE MOING explique à l’assemblée que 

plusieurs demandes d’urbanisme ont été déposées et que Mme GUÉGAN est intéressée soit en tant que 

demandeuse, soit parent du demandeur. Il est nécessaire que le conseil municipal désigne une personne, qui 

ne peut pas être un adjoint disposant de délégation du maire, qui pourra statuer et signer les décisions ainsi 

que tous les documents en cours d’instruction (avis maire, courrier incomplet, courrier majoration de délai,  

….) pour ces dossiers. 

Mme LE GARGASSON Nadège se propose pour traiter la demande de permis de construire de M. GUÉGAN et Mme 

GUÉGAN pour une maison d’habitation, ainsi que pour la demande de permis de construire déposée par l’EARL 

du Rocher pour un bâtiment d’élevage de porcs, une fosse à lisier et la mise en place d’une réserve incendie. 

 

  Après débat, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents de : 

 

- DÉSIGNER Mme LE GARGASSON Nadège, conseillère municipale, compétente pour prendre les décisions 

relatives aux dossiers déposés par M. et Mme GUÉGAN pour la construction d’habitation, ainsi que pour la 

demande de permis de construire déposée par l’EARL du Rocher pour un bâtiment d’élevage de porcs, une 

fosse à lisier et la mise en place d’une réserve incendie. 

 

 

 Convention de mise à disposition d’un agent communal 

 Mme CHREL Sabrina explique à l’assemblée qu’il est prévu de mettre le responsable du service enfance 

jeunesse, M. Mickaël ORHANT employé à mi-temps par la commune, à disposition d’une association sportive 

quelques heures le mercredi après-midi pour animer du football aux enfants. Il convient de passer une 

convention entre la commune et l’association                 afin d’encadrer, après accord de l’agent intéressé, les 

modalités de gestion de cette mise à disposition et les conditions financières en découlant. Il est demandé à 

l’assemblée de valider le principe de la mise à disposition de M. ORHANT animateur territorial pour une quotité 

de      heure/ semaine scolaire. 

 



  Après débat, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité des membres présents de : 

 
-VALIDER le principe de la mise à disposition de M. ORHANT Mickaël au profit de l’association                      pour 

une durée de     h/semaine scolaire le mercredi après midi. 

 

 

 Études pour travaux rue de Pontivy 

 

Plusieurs cabinets de géomètres ont été consultés pour travailler sur un aménagement de la rue de Pontivy. Le 

cabinet SELARL NICOLAS associés et GEO BRETAGNE SUD sont venus sur place et ont fait des propositions de 

maitrise d’œuvre afin d’aménager une partie de la rue de Pontivy. Après avoir échangé sur les différentes 

prestations et les possibilités d’aménagement, Mme le maire propose de retenir la proposition du cabinet               

qui collaborera avec la société                  . Le devis proposé pour la phase 1 comprenant les études, un avant-

projet et la conception de la demande de permis d’aménager est de             € HT, soit              € TTC. 

 

  Après débat, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents : 

 

- ACCEPTE la proposition du cabinet            de                     € TTC pour la phase 1 de maitrise d’œuvre du 

projet d’aménagement de la rue de Pontivy. 

 

 

 Études pour l’aménagement d’un lotissement -15 lots 
 

  

Plusieurs cabinets de géomètres ont été consultés pour travailler sur l’aménagement d’un nouveau lotissement 

composé de 15 lots. Le cabinet SELARL NICOLAS associés et GEO BRETAGNE SUD sont venus sur place et ont fait 

des propositions de maitrise d’œuvre. Après avoir échangé sur les différentes prestations et les possibilités 

d’aménagement, Mme le maire propose de retenir la proposition d’honoraires du cabinet      de € HT     , soit 

€ TTC. 

 

  Après débat, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents : 

 

- ACCEPTE la proposition d’honoraires du cabinet          de              € TTC pour la maitrise d’œuvre de création 

d’un lotissement de 15 lots. 

 

 

 

 

 PROPOSITION ACHAT PARCELLE  

 

Mme la maire rappelle à l’assemblée qu’une proposition de vente de la part des consorts LE PIPEC avait été 

faite à la commune en septembre 2023 pour une parcelle de 8990 m² constructible. Le conseil municipal lors la 

séance du 17 novembre avait étudié la proposition de vendre à un prix de 13.50 le mètre carré jugé par le conseil 



bien trop élevé pour le projet envisagé, car nécessite des travaux de viabilisation. Un courrier en ce sens a été 

adressé aux vendeurs. Une contre-proposition a été faite depuis au prix de 10 euros / m². 

 

  Après débat, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents : 

 

- ACCEPTE/ REFUSE la proposition de vente des consorts LE PIPEC au prix de 10€/m² de la parcelle ZI 31. 

 

 

 INFORMATIONS DIVERSES 

 

 

 

 

 

Travaux en cours : 

 

 

 

 

 

 

Fin du conseil à . 


